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 n° 299 692 du 9 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. VERSTREPEN 

Rotterdamstraat 53 

2060 ANTWERPEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité britannique, tendant à 

l’annulation de la décision de refus du statut de bénéficiaire de l’accord de retrait, prise le 6 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 juin 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me K. VERSTREPEN, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a signalé sa présence en Belgique le 8 décembre 2020.  

 

1.2. Le 5 février 2021, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour en tant que titulaire 

de moyens de subsistance suffisants, en qualité de bénéficiaire de l’Accord sur le retrait du Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de l'Union européenne et de la Communauté européenne de 

l'énergie atomique (ci-après : l’Accord de retrait). 

 

1.3. Le 6 avril 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus du statut de bénéficiaire de 

l’Accord de retrait. 
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Cette décision, qui lui a été notifiée le 19 mai 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« L’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour en tant que bénéficiaire de l’accord de retrait : 

 

En date du 05.02.2021, l’intéressé a introduit une demande de statut de bénéficiaire de l’accord de retrait 

en qualité de titulaire de moyens de subsistance suffisants. 

 

Conformément à l’article 69duidecies, §3, alinéa 1 de l’arrêté royal précité, le ressortissant britannique qui 

n’est pas en possession d’une attestation d’enregistrement valable au moment de l’introduction de sa 

demande dé bénéficiaire de l’accord de retrait doit produire un passeport en cours de validité, un extrait 

de casier judiciaire ou un document équivalent et la preuve de la qualité en laquelle il a exercé, 

conformément au droit de l’Union et avant le 31.12.2020, sn droit au séjour. Les preuves à apporter 

correspondent à celles visées à l’article 50, §2, 1° à 5° du même arrêté royal, à savoir dans le cas 

d’espèce, la preuve de ressources suffisantes et une assurance maladie. 

 

Toutefois, si l’intéressé a bien produit un passeport en cours de validité, un extrait de casier judiciaire 

britannique accompagné d’une apostille et une couverture de soins de santé, il n’a par contre produit 

aucun élément sur la nature et la régularité des revenus. 

 

Dès lors, l’intéressé ne remplit pas les conditions pour se voir délivrer une carte de séjour en tant que 

bénéficiaire de l’accord de retrait (carte M). » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique d’annulation pris de la violation « […] de l’article 41 

de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne, […] de l’obligation de motivation, le 

principe du raisonnable, le principe du délai raisonnable et l’obligation de gestion consciencieuse comme 

principes généraux de bonne administration ». 

 

2.2. Elle reproduit un extrait des motifs de l’acte attaqué et se livre à des considérations théoriques 

relatives à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs et aux principes généraux de bonne 

administration. Elle soutient que le requérant a présenté « plusieurs documents prouvant qu'il dispose de 

moyens de subsistance suffisants » et fait grief à la partie défenderesse d’avoir indiqué que le requérant 

n’avait présenté « aucun élément sur la nature et la régularité des revenus ». Elle allègue que « le 

requérant ne peut pas comprendre pourquoi sa demande a été refusée sur la base des documents 

présentés et quels documents, le cas échéant, auraient pu suffire ». Elle affirme que la partie 

défenderesse « semble ne pas avoir pris en compte tous les documents du dossier et n'a pas préparé et 

pris la décision avec soin ». Elle indique que la partie défenderesse et le requérant « ont été en contact à 

plusieurs reprises » et avance que le requérant a fourni les documents qui lui ont été demandés. Elle 

précise à cet égard que « le requérant a clairement coopéré et qu’il a toujours répondu à toute demande 

de complément de sa demande ». Elle affirme que la partie défenderesse « a fait savoir à la commune 

qu'il manquait des documents sur les moyens de subsistance et a ensuite rapidement pris une décision 

négative ». Elle indique avoir « appris le 30 mars 2023 que les documents relatifs à ses moyens de 

subsistance n'étaient pas suffisants » et relève que « sept jours plus tard, la partie adverse a pris une 

décision négative ». Elle estime que « le requérant n'a pas eu la possibilité de fournir les documents 

demandés ». Elle précise l’avoir fait « le 19 avril 2023, mais entre-temps, la décision négative avait déjà 

été prise ». Elle allègue que le comportement de la partie défenderesse est totalement déraisonnable 

étant donné que « la demande du requérant a été introduite le 5 février 2021 et que [la partie 

défenderesse] a donc mis plus de deux ans à prendre une décision ». Elle poursuit en indiquant que la 

partie défenderesse « avait pourtant demandé l'extrait de casier judiciaire et donné au requérant la 

possibilité de le présenter ». Elle affirme ne pas comprendre « pourquoi la partie adverse n'a pas fait de 

même en ce qui concerne les documents relatifs à la nature et à la régularité des moyens de 

subsistance ». Elle soutient également que la vérification des documents n’est pas « une application 

complexe » et s’interroge sur la raison pour laquelle la partie défenderesse a mis deux ans pour traiter la 

demande du requérant. Elle estime que « le délai raisonnable est dépassé ». Elle fait valoir que la partie 

défenderesse « devait au moins tenir compte du temps qu'elle avait elle-même pris pour examiner la 

demande et donner au requérant le temps nécessaire pour fournir les documents manquants » et estime 

qu’il « est tout à fait déraisonnable de prendre d'abord deux ans pour informer le requérant que des 
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documents sont toujours manquants, puis de prendre une décision finale négative une semaine plus tard 

sans lui donner un délais précis pour pouvoir compléter sa demande ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. À titre liminaire, le Conseil observe que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un 

arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’« il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte 

que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux 

organismes de l’Union […] » (§ 44). 

 

Par conséquent, le moyen manque en droit en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que le chapitre 1er quinquies de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981) établit les dispositions applicables aux bénéficiaires de l’Accord de retrait, et aux 

membres de leur famille.  

 

Aux termes de l’article 69undecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, « Les dispositions du présent 

chapitre sont applicables : 1° aux ressortissants du Royaume-Uni qui ont exercé leur droit de séjour en 

Belgique avant la fin de la période de transition conformément au droit de l'Union et qui y ont poursuivi 

leur séjour conformément à l'article 10, paragraphe 1, sous b), de l'accord de retrait ; […] ». 

 

L’article 69duodecies, § 3, du même arrêté royal dispose, quant à lui, comme suit : « Lors de la demande 

ou au plus tard dans les trois mois suivant la demande, les personnes visées à l'article 69undecies, 1° et 

2°, qui ne sont pas en possession d'une attestation d'enregistrement valable, d'un document valable 

attestant de la permanence du séjour ou d'un document valable pour travailleur frontalier avant la fin de 

la période de transition doivent produire les documents suivants : 

1° une copie du passeport valable ou, pour les ressortissants du Royaume-Uni, de la carte d'identité 

valable de l'intéressé  

2° un extrait de casier judiciaire ou un document équivalent, visés à l'article 47/5, § 4, alinéa 2, de la loi, 

si l'intéressé a plus de dix-huit ans ; 

3° selon le cas, la preuve de la qualité en laquelle il a exercé conformément au droit de l'Union et avant 

la fin de la période de transition, son droit de séjour ou son droit en tant que travailleur frontalier, visée à 

l'article 50, § 2, 1° à 5°, ou, s'il n'est pas possible de produire les preuves visées à l'article 50, § 2, 1°-3°, 

toute autre preuve qu'il a exercé un de ces droit ; 

4° pour les travailleurs frontaliers, la preuve qu'ils avaient la nationalité britannique avant la fin de la 

période de transition » (le Conseil souligne). 

 

L’article 50, § 2, 3°, du même arrêté dispose, quant à lui, comme suit : « Lors de la demande ou au plus 

tard dans les trois mois après la demande, le citoyen de l'Union, selon le cas, doit produire les documents 

suivants : 

[…] 

4° citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° de la loi : 

a) la preuve de ressources suffisantes qui peut comprendre une allocation d'invalidité, une allocation de 

retraite anticipée, une allocation de vieillesse ou une allocation d'accident de travail ou une assurance 

contre les maladies professionnelles. Tant les moyens dont le citoyen de l'Union dispose personnellement 

que les moyens de subsistance qu'il obtient effectivement par l'intermédiaire d'une tierce personne sont 

pris en compte ; 

et b) une assurance maladie; […] ». 

 

Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation, dans 

l’exercice duquel elle n’en demeure pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement.  

 

3.2.2. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 
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Il rappelle enfin que le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle de la volonté 

implicite du constituant, du législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce sens, la partie défenderesse 

est tenue à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une obligation de minutie et 

de soin, en telle sorte qu’« Aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son 

auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur 

laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige 

dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements 

nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de 

pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous 

les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (cf. C.E., n°221.713, 12 décembre 2012). Il incombe 

donc à la partie défenderesse de procéder à un examen complet des données de l’espèce et de prendre 

en considération l’ensemble des éléments de la cause. 

 

3.2.3. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel le requérant n’a produit « aucun 

élément sur la nature et la régularité des revenus ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.3.1. Ainsi, le Conseil constate que les relevés bancaires, qui couvrent une période s’étendant du 12 

novembre 2020 au 11 janvier 2021, ont été transmis par le requérant à la commune de Schaerbeek le 19 

avril 2023, soit treize jours après la prise de l’acte attaqué. Par conséquent, il ne peut être fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas s’être prononcé quant à cet élément. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il 

ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance 

de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère 

en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en 

temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour 

en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., n°110.548, 23 

septembre 2002). 

 

En tout état de cause, le Conseil observe que lesdits relevés bancaires ne permettent pas d’attester de la 

nature et la régularité des revenus. Comme l’indique la partie défenderesse par l’intermédiaire d’un 

courrier adressé à l’autorité communale, et transmis au requérant le 30 mars 2023, « La preuve de 

revenus produite (un montant sur un compte à la date du 03/05/2021) n'est pas probante. En effet, 

l'intéressé doit établir qu'il remplissait les conditions d'un TMSS à la date du 31/12/2020 et qu'à cette date, 

il disposait de revenus suffisants dont la nature et la régularité doivent pouvoir être établies ». 

Contrairement à ce que semble défendre la partie requérante, la seule possession d’un compte bancaire 

approvisionné n’est pas de nature à devoir conclure, sans autre élément de preuve, qu’un demandeur est 

titulaire de moyens de subsistance suffisants tels que requis par les dispositions pertinentes. 

 

3.3.2. S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante allègue qu’il « est tout à fait 

déraisonnable de prendre d'abord deux ans pour informer le requérant que des documents sont toujours 

manquants, puis de prendre une décision finale négative une semaine plus tard sans lui donner un délais 

précis pour pouvoir compléter sa demande », le Conseil observe que la partie défenderesse a 

communiqué à la commune de Schaerbeek, via un courriel daté du 7 février 2022, que « la preuve de 

revenus produites (un montant sur un compte à la date du 06/05/2021) n’est pas probante. En effet, 

l’intéressé doit établir qu’il remplissait  les conditions d’un TMSS à la date du 31/12/2020 et qu’à cette 

date, il disposait de revenus suffisants dont la nature et la régularité doivent pouvoir être établies ». Pour 

des raisons qui ne transparaissent pas du dossier administratif, la commune de Schaerbeek a transmis 

cette information au requérant par le biais d’un courriel du 30 mars 2023. Partant, force est de constater 

que la partie défenderesse n’a pas attendu « deux ans pour informer le requérant que des documents 

sont toujours manquants » étant donné qu’elle avait communiqué cette information le 7 février 2022, soit 

trois mois après la dernière complétion du dossier du requérant par ce dernier, le 3 novembre 2021.  

 

Le Conseil constate en outre que six jours se sont écoulés entre le courriel du 30 mars 2023 et la prise 

de la décision attaquée le 6 avril 2023. Si comme le prétend la partie requérante la vérification des 

documents relatifs à la nature et la régularité des revenus ne constitue pas « une application complexe », 

cette dernière n’avait en principe aucune difficulté à fournir ces documents dans le laps de temps 

susmentionné. 
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En tout état de cause, le Conseil rappelle l’enseignement de la jurisprudence administrative constante, 

dont il ressort que c'est au demandeur, qui a introduit une demande de carte de séjour en tant que titulaire 

de moyens de subsistance suffisants, en qualité de bénéficiaire de l’Accord de retrait, d’apporter la preuve 

qu’il satisfait aux conditions légales dont elle allègue l’existence, à savoir, en l’occurrence, les conditions 

prescrites par l’article 69duodecies, § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, et plus précisément « la preuve 

de ressources suffisantes et une assurance maladie » tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas 

tenue d'engager avec l’intéressé un débat sur la preuve des circonstances dont celle-ci se prévaut, dès 

lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous 

peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., 7 août 2002, n°109.684 et C.C.E., 26 avril 2012 n° 

80.207 et 27 mai 2009, n° 27 888). Le Conseil souligne qu’il n’appartient pas à la partie défenderesse de 

se substituer à la partie requérante en lui donnant une liste exhaustive de l’ensemble des documents et 

éléments probants requis pour fonder sa demande. 

 

3.4. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


